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Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal

Séance du 4 mars 2025

Délibération n" DEL.2025-03-1 7

Convention de gestion en flux de réservation de logements sociaux au titre des
collectivités locales présentes sur le territoire de l'Agglomération de Bourges Plus
2024 à2026

Absents ayant donné un pouvoir: BROUSSE Franck à DACQUIN Sébastien. CATON Samuel
à LE PAVOUX Eric. CERVEAU Frédéric à PRUDENT Adrien. CLOSTRE Jacques à
DESROCHES Gilles. FLEURIER-LEFORT Gaëlle à MERCIER Martine. GROSJEAN Yoann à
MONDON Josiane. JORO Vincent à MIGNON Brigitte. LEGER Pauline à LECLERC Stéphanie.
LEUILLER Patricia à DUPLAIX Nathalie. MANIVERT Sonia à AILLOT Sonia. IvIEGHERBI Djamel
à BAUDOUIN Marie-Christine. PRUDENT Didier à GIRARD LEBRUN Sandra.

Absents non représentés : /

Secrétaire de séance : I\IONDON Josiane

Conseil Municipal du 4 mars 2025 - Délibération n" DE1.2025-03-'17

En exercice : 29
Présents : 17
Absenfs représe ntés : 12
Absent non représenté : /
Ne prennent pas part au vote : /
Votants : 29
Date de convocation : 25 février 2025
Date d'affichage de la convocation : 25 février 2025

Le 4 mars 2025 à 19 heures, le Conseil l\ilunicipâl s'est réuni en séance publique, sous la
présidence de Madame Marie-Christine BAUDOUIN, Maire

Présents: AILLOT Sonia. BAUDOUIN Marie-Christine. BIESSE Thierry. CORBION Rémy.
DACQUIN Sébastien. DESROCHES Gilles. DUPLAIX Nathalie. DUR-TOMAS Chantal. FOSSET
Jean-FranÇois. GAUTRON Marina. GIRARD LEBRUN Sandra. LE PAVOUX Éric. LECLERC
Stéphanie. MERCIER [\/artine. MIGNON Brigitte. MONDON Josiane. PRUDENTAdrien.

N'ont pas pris part au vote : /
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Rapporteur : Gilles DESROCHES

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2121-29, L.2252-1 el
suivants et L.511'l-4,

Vu le Code de la Construction et de I'Habitation, notamment les articles L.441-1 , R.44 1-5-1 et
suivants et R.441-9,

Vu la loi n' 2017-86 du 27 janviü 2017 rclative à la loi Égalité et à la Citoyenneté,

Vu la lor n" 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Évolution de Logement, de l'Aménagement
et du Numérique, dite loi ELAN,

Vu la loi n"2022-217 du 21 février 2022 rclative à la différenciation, la décentralisation, la
déconcentration et podant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, dite loi
3DS,

Vu le modèle de convention de gestion en flux des droits de réservations de logements sociaux
au titre des collectivités territoriales, produite par l'Union Sociale de l'Habitat Centre-Val de Loire,

Vu la délibération n" 57 du 2 décembre 219 approuvant le Plan Partenarial de gestion de la
demande et d'information aux demandeurs de logement,

Vu l'avis favorable de la commission générale réunie le 18 février 2025,

Considérant que la gestion de logements sociaux en stock de bailleurs sociaux est révolue
depuis le 23 novembre 2023,

Considérant la nécessité de signer une convention de gestion en flux de réservation de
logements sociaux avec chaque bailleur social présent sur le territoire d'Agglomération de
Bourges plus,

Considérant l'accord multipartite des collectivités locales réservataires de logements sociaux: les
communes membres de l'Agglomération, le Conseil Départemental et la Communauté
d'Agglomération Bourges Plus,

Considérant que les collectivités ont obtenus des bailleurs sociaux France Loire et Val de Berry
un taux de 25% du flux,2Oo/o au lilre des garanties d'emprunt portées et une majoration de 5olo

de ces droits au titre des aides financières ou de l'apport de foncier octroyées par lesdites
collectivités,

Le rapport de Gilles DESROCHES au Conseil I\/unicipal entendu,

Après en avoir délibéré,

. ABROGE la délibération n" DEL.2O24-12-144 du Conseil Municipal du 10 décembre
2024,

. PREND acte du passage en gestion en flux du contingent des logements sociaux
desdites collectivités susmentionnées à compter du 1'' ianviel 2025,

o APPROUVE les termes de la convention multipartites, collectivités et bailleurs,
définissant les règles applicables aux réservations de logements sociaux relevant du
contingent des collectivités sur le territoire de l'Agglomération Bourges Plus,

o AUTORISE Madame la Maire ou son représentant, à signer lesdites conventions,
teurs avenants et les annexes jointes qui recense les droits acquis en pourcentage du
flux pour I'Agglomération avec chaque bailleur, ainsi que tous les documents y
afférent, relevant du passage de la gestion en stock à la gestion en flux, des
logements sociaux, avec les bailleurs sociaux: France Loire et Val de Berry.
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Délibération adoptée à l'unanimité.

secrét LaM

Marie- sti
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Madame la Maire certifie sous
le caractère exécutoire de cet acte,

sa onsabilité
que

Conseil Municipal du 4 mars 2025 - Délibération n' DEL.2025-03-17

la présente délibération peut faire l'objet d'un
recours pour excès de pouvoir devant b Trtbunal
Administratif d'Orléans dans un délai de deux
mois à compter de la présente publication en
date du 5 mars 2025 par voie d'affichage sous
forme électronique sur le site internet de la Ville :
http s : //www. sa i n tq e r m a i n d u p u v.f r
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Convention de gestion en flux de réseruation
de logements sociaux au titre des collectivités

locales présentes sur Ie territoire de
l'Agglomération de BOURGES PLUS

2024 à 2026

La présente convention est établie entre :

Préambule

La loi Elan du 3 novembre 2018 vient généraliser le passage à une gestion en flux des

réservations de logements sociaux. Cette réforme a pour objet de permettre une plus grande

souplesse dans l'orientation des logements entre réservataires, garantissant ainsi une meilleure

articulation entre les priorités d'attributions locales et nationales d'équilibre territorial
d'occupation du parc social.

En outre, la gestion en flux doit permettre d'optimiser l'adéquation entre l'offre et les besoins,

dans le respect des priorités de chaque réservataire. A ce titre. cette gestion devrait permettre

un meilleur traitement des mutations, et un meilleur accompagnement des parcours

résidentiels.

Le décret no2O2O-145 du 20 février relatif à la gestion en flux des réservations de logement

locatifs sociaux impose à chaque bailleur de signer avec l'ensemble des réservataires une

nouvelle convention de réservation fixant les modalités pratiques de gestion en flux de leur

contingent.

1

Dénommé le bailleur

Et

Les collectivités territoriales :

- les communes : Annoix, Arcay, Berry-Bouy, Bourges, La Chapelle-saint-ursin, Marmagne,

Mehun -sur-Yèvre, Morthomiers, Plaimpied-Givaudins, Saint-Doulcha rd, Saint-Germain-du-Puy,

Saint-Just, Saint-Michel-de-Volangis, Trouy, Vorly ; représentées par leurs maires,

- le Département du Cher ; représenté par son président,

- la communauté d,Agglomération BoURGES PLUS, représentée par sa présidente,

Dénommés les collectivités
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Conformément aux dispositions de l'article L.441-1 du code de la construction et de l'habitation
dans sa rédaction issue de la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018, il est convenu la
réservation de flux annuels de logements qui s'appliqueront sur le parc locatif du bailleur
implanté sur le territoire de l'Agglomération de BOURGES PLUS.

Concernant le territoire de l'Agglomérâtion Bourges Plus, il a été convenu avec
l'ensemble des collectivités locales (Communes, Département et EPCI) d'opter pour
une convention unique pour !e contingent des collectivités territoriales.

Sur le plan opérationnel, les objectits sont multiples :

- Apporter plus de souplesse pour la gestion du parc social ;
- Optimiser l'allocation des logements disponibles à la demande exprimée ;
- Faciliter la mobilité résidentielle
- Favoriser la mixité sociale en même temps que l'accès au logement des plus défavorisés,
- Renforcer le partenariat entre les bailleurs et les réservataires.

Cette convention de réservation porte sur un flux annuel de propositions de logements, au titre
des droits acquis à la date de signature de la présente convention.

Ce flux prévisionnel pour les collectivités est inscrit dans les annexes en pourcentage
et en volume, une par collectivaté, jointes à la présente convention.

Les taux de répartition entre collectivités sont fixés pour ta durée de convention et
feront l'objet d'une clause de revoyure à l'échéance de cette convention.

La présente convention définit I

. le cadre territorial de la convention ;o le patrimoine locatif social concerné par la convention ;o l'estimatif du flux de logements ;. les modalités de gestion de la réservation des collectivités locales ;o les objectifs quantitatifs à atteindre pour le bailleur et le flux de logements ;o les modalités d'attribution des logements ;
les modalités d'évaluation annuelle ;o les modalités d'actualisation ;. la durée de la convention.

Article 1er - Le cadre territorial de la convention

L'objectif du passage à la gestion en flux est d'assurer plus de fluidité dans le parc social et de
mieux répondre aux demandes de logement social dans leur diversité en élargissant les
possibilités de réponse à chaque demande.

La convention vise à mettre en @uvre une gestion partagée des flux dédiés aux collectivités
locales (communes, intercommunalité et département). En privilégiant une logique de publics
à une logique de filière, le processus simple, fluide et efficace de désignation des demandeurs
sera préservé.

Lâ présente convention prévoit les modalités de mise en oeuvre du droit de
réservation des collectivités locates au sein du parc locatif social sur te territoire de
I'EPCI BOURGES PLUS.

2

Accusé de réception en préfecture
018-211802137-20250304-DEL-2025-03-17-DE
Date de télétransmission : 05/03/2025
Date de réception préfecture : 05/03/2025



Sur le principe d'une gestion partagée du flux dédié aux collectivités locales, le bailleur et les

collectivités s'engagent à gérer les flux de propositions de candidatures et d'attributions en
prenant en compte :

Les orientations et objectifs des politiques intercommunales d'attribution définies par la

Conférence Intercommunale du Logement (CIL) et la Convention Intercommunales
d'Attribution (CIA) ;

Une annexe spécifique à chaque réservataire (communes, EPCI et département) est établie'

Article 2 - Le parc locatif social concerné par la gestion en flux

Le patrimoine du bailleur objet de la convention de réservation est celui qui est concerné par

l'ensemble des dispositions des chapitres I et II du titre IV du livre IV du CCH dont notamment:

o Les logements conventionnés ouvrant droit à l'aide personnalisée au logement (APL)

relevant des dispositions relativ€s aux aftributions de logements locatifs sociaux ;

o Les logements non conventionnés mais construit, améliorés ou acguis et améliorés avec

le concours financier de l'État (financement antérieur à t977) i
o Les logements déconventionnés mais tombant dans le champ d'application de l'article

1411-6 du CCH ;
. Les logements appartenant au bailleur ou gérés par celui-ci.

Sont exclus de la gestion en flux les logements suivants :

. Les logements des sociétés d'économie mixte agréées n'ouvrant pas droit à I'APL;

. Les logements-foyers, les résidences services et les résidences universitaires ;

. Les logements financés en Prêt Locatif Intermédiaire (PLI) ;
o Les logements réservés au profit des services relevant de la défense nationale, de la

sécurité intérieure ainsi que ceux relevant des établissements publics de santé;
. Les logements ciblés par une opération de vente Hlm ;

. Les logements voués à la démolition.

Afin de répondre aux besoins de publics spécifiques les logements suivants feront l'objet de

mode de gestion adapté et sont exclus de la convention en flux :

o Les Pl-A-i adaptés ;

e Les logements dédiés à la sédentarisation des gens du voyage ;

. Les logements bénéficiant d'un financement spécifique au titre de l'habitat inclusif ;

o Les logements faisant l'objet d'un agrément spécial au titre de l'article 109 de la loi Elan

. (logement étudiant dans du logement ordinaire)
. ' 

L"s logements dédiés à des personnes en perte d'autonomie liée à l'âge ou au handicap

disposants d,une autorisation spécifique mentionnée à l'article L441-2 du cHH

Article 3 - L'état du stock de logements réservés

Le recensement des droits existants est réalisé sur l'ensemble des logements concernés par un

droit de réservation, issu :
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Des garanties d'emprunt, maximum 20olo des logements de l'opération garantie répartis
au prorata des garanties des garants ;

D'un apport financier etlou de foncier, évalué à 5olo

Le recensement s'appuie sur les garanties d'emprunt octroyées historiquement et celles en
cours, comme pour les subventions et ou apports de foncier par les différentes collectivités.

La part du parc locatif social réservé aux collectavités s'établit à 25o,t sur le territoire
intercommunal. Le volume de logement fera l'objet d'une actualasation chaque année
au 28 février auprès de chaque réservataire.

Le volume se répartit ainsi entre les collectivités pour la durée de la pésente
convention :

> Communes :2O.596 du flux prévisionnel total du bailleur
D Département : 3.5 9o du flux prévisionnel total du bailleur
> EPCI Bourges Plus : 196 du flux prévisionnel total du bailleur

Chaque année les collectivités réservataires s'entendront pour la répartition ajustée du nombre
de logements dédié à chacun et en particulier sur les quatre communes (Bourges- Saint
Germain du Puy- Saint Doulchard- Mehun) fléchées par le département,

Les collectivités en contrepartie s'engagent à continuer à soutenir la production de logements
sociaux par le portage de garantie d'emprunt et ou de subvention et ou d'apport de foncier,
dans la continuité des politiques publiques inscrites dans le PLH 2023-2028,

Article 4 - Le flux annuel de logements à répartir

4.1. Détermination de l'assiette de calcul

Le flux annuel global réparti entre les réservataires comprend les logements libérés ou mis en
service dans l'ensemble du patrimoine soumis à la gestion en flux, après avoir opéré plusieurs
déductions, sur base du bilan N- 1 :

o Le taux des mutataons internes au seln du patrimoine du bailleur est défini par
la Convention Intert,ommunale d'Attrlbutton.

o Les relogements dans le cadre d'une opération de rénovation urbaine ou de
renouvellement urbain ;o Les relogements dans le cadre d'une opération de requalification de copropriétés
dégradées (ORCOD) mentionnée aux articles L.74t-L et L. 74L-2 du CCH (opérations
d'intérêt local et national) ;I Les relogements en cas d'interdiction d'habiter dans les bâtiments insalubres (art, L.
521-3-1 à L. 521-3-3 du CCH) ;o Les relogements en cas d'opérations de vente ;

Le Bailleur informe, l'EPCI Bourges Plus, pilote des politiques des attributions en particulier
avec la conférence intercommunale du logement qu'il préside, ainsi que les services du
département et les communes, avant le 28 février de chaque année, du nombre prévisionnel
de logements ainsi soustraits du calcul du flux de I'année en cours et de leur affectation par
catégorie d'opération (ANRU, oRcoD, police des bâtiments insalubre avec obligation de
relogement, ventes, logements destinés aux personnels relevant de la défense nationale, de la
sécurité intérieure ou des établissements publics de santé, mutations), par voie électronique.
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4.2. La qualification du flux

La qualification du flux proposé à la collectivité dépendra des libérations et mises en services
de logements et considérera :

Le princip€ général d'équité / de préservation des équilibres dans la répartition des
logements (en termes de localisation, de financement et de typologie) proposés à

l'ensemble des réservataires (Etat, Collectivités, Action Logement Service) ;
La stratégie portée par les organismes pour maintenir ou renforcer la mixité sociale au
regard de lbccupation sociale du parc;
Les dispositions de la Convention Intercommunale dlttributions de I'EPCI BOURGES

PLUS dans une perspective de répondre à la diversité de la demande et d'être en
cohérence avec les orientations d'attribution définies localement (en matière par ex. de
localisation, QPV/hors QPV plafonds de ressources, typologie) ;

Article 5 - Les modalités de gestion de la réservation des collectivités

5.1. Gestion directe

Dans un objectif d'établir un processus simple, fluide et efficace, les collectivités
géreront en direct leurs droits de réserwation de logement.

Les propositions réalisées devront permettre au réservataire d'atteindre les obligations
réglementaires:

Proposition de 25 o/o des logements du contingent de réservation aux ménages
prioritaires du CCH ;
Propositions aux ménages du premier quartile pour 25 o/o des attributions réalisées hors

QPV,
Ainsi que les orientations en matière d'attribution et de mixité sociale définies dans les

cadres locaux :

Conférence intercommunale du logement (CIL) ;

Commission intercommunale d'attribution (CIA) ;

Cotation de la demande définie par I'EPCI ;

Plus particulièrement, le Département vise le public suivant :

. Les jeunes accompagnés par I'ASE et le CDEF,

. Les ménages accompagnés par les travailleurs sociaux rencontrant un cumul de
difficultés (situations complexes),

. Les agents du Département en difficulté d'accès au logement.

5.. Les délais et modalités de transmission des noms des candidat(e)s'

Les deux parties seront attentives aux engagements réciproques pour en particulier pour
éviter la vacance ;
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Les obligations du bailleur :

Le bailleur, dans la limite du contingent de réservation dévolu, propose au réservataire un

logement vacant ou susceptible de l'être (congé en cours), Cette proposition est réalisée par

voie électronique à l'adresse communiquée par chaque collectivité territoriale.

La proposition formulée par le bailleur contiendra les informations nécessaires au réservataire
pour sélectionner les candidats qu'il souhaite proposer :

. La date de libération effective du logement ;

. L'adresse du logement, eri précisant s'il situé en Quartier Politique de la Ville (QPV)

. La typologie du logement: nombre de pièces, surface habitable, ind ividuel/collectif,
étage, avec ascenseu[ logement accessible (PMR) ;

. Le mode de financement du logement pour détermination du plafond de ressources
applicable (P|-AI, PLUS, PLS) ;

. Le prix du loyer et les indications sur les charges ;

. Le mode et le type de chauffage

Les obligations du réserwatalre :

! S'assure que le candidat dispose d'un numéro unique d'enregistrement de la

demande de logement social et que celui-ci soit toujours en cours de validité ainsi
que de l'adéquation entre l'offre et la demande.

> Transmet aux candidats la liste des documents à fournir pour l'instruction de leur
dossier en vue d'un passâge en commission d'attribution. Charge aux candidats
de mettre à Jour leur dossier via la plateforme c demande de logement.social en
ligne », et ou de transmettre au bailleur l'ensemble des documents demandés et
ou de faire appel à un travailleur social pour être accompagné dans ses
démarches.

> Informe le bailleur par voie de mail de la liste des candidats proposés, en
précisant l'identité du ménage (copie de la cafte d'identité), l'adresse, le
téléphone, le numéro unique (avis d'imposition de l'année n-2)

> Propose 3 candidats obligatoirement, a défaut la liste pourra être complétée par
le bailleur.

Les obligations réciproques sont ainsi déclinées :

Pour le parc existant :

A compter de la date de réception des éléments d'information, les collectivités disposent d'un
mois pour présenter leurs candidats, conformément à l'article L441-1 du CHH.

Cas particulier préavis réduit à 1 mois :

Néanmoins pour les logements dont le préavis est d'un mois, les bailleurs solliciteront auprès
des collectivités, 15 jours après la notification du congé à venir, la communication d'une liste
de candidats potentiels. En cas d'impossibilité pour la collectivité de proposer un candidat ou
des candidats dans les 48 heures qui suivent l'envoi du mail de relance, le bailleur ne sera plus
tenu de maintenir la proposition de logement au réservataire et pourra procéder à la
désignation du candidat pour son propre compte ou proposer le logement à un autre
réservataire.
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Cas général préavis de 3 mois :

Pour les logements dont le préavis est de trois mois, les bailleurs solliciteront auprès des
collectivités, 30 jours après la notification du congé à veniÇ la communication d'une liste de
candidats potentiels. En cas d'impossibilité pour la collectivité de proposer un candidat ou des
candidats dans les 48 heures qui suivent l'envoi du mail de relance, le bailleur ne sera plus tenu
de maintenir la proposition de logement au réservataire et pourra procéder à la désignation du
candidat pour son propre compte ou proposer le logement à un autre réservataire.

5,3. Gestion particulière du parc neuf

Les logements sociaux neuf llvrés dans l'année J{ ne sont pas comptabilisées dans le
flux de l'année,

Les programme neufs feront l'objet de conventions spécifigues dès le montage du programme

et au plus tard avant tout début des travaux.

Une proposition de répartition de logements entre réservataires en fonction des caractéristiques
et du financement de l'opération sera transmise par le bailleur aux réservataires. Dans

l'hypothèse ou un réservataire émet une remarque, il pourra solliciter une rencontre avec les

autres réservataires et le bailleur pour échanger sur une nouvelle répartition des logements'

Au plus tard trois mois avant la livraison, le bailleur communiquera au réservataire :

Les caractéristiques détaillées du ou des logements réservés (ÿpologie, surface habitable, loyer
de base et charges détaillées, étage, sa situêtion en Quartier Politique de la Ville...), le

réservataire s'engage dans le délai d'un mois à proposer des candidats.

En cas d'impossibilité pour la collectivité de proposer un candidat, le bailleur ne sera plus tenu
de maintenir la proposition de logement au réservataire et pourra procéder à la désignation du

candidat pour son propre compte ou proposer le logement à un autre réservataire.

Le bailleur s'attachera, dans le cadre de sa politique de peuplement, à rappeler à chaque acteuÇ

la nécessité de veiller au bon équilibre socio-économique du nouveau prog6mme, en mixant
les profils des ménages proposés.

Article 6 - Comptabilisation de l'attelnte des objectifs

Est comptabilisée au titre des résultats à atteindre par le bailleur dans le cadre de la présente

convention chague mise à disposition d'un logement partes-ea+Ueers à une collectivité'
Le résultat sera comptabilisé au titre des résultats à atteindre parcnagt e-bai+lew quel qu'en

soit l'issue en termes d'attribution du logement :

- Absence de candidat proposé par la collectivité dans les délais impartis par la présente

convention,

- Refus du logement proposé par le candidat proposé par la collectivité,

- Refus par le bailleur d'une candidature proposée par le réservataire, pour laquelle ce

derniei fournit des candidatures dont les caractéristiques ne sont pas conformes à la
législation ou la réglementation relatives à l'attribution d'un logement social (ex:
dé:passement des plàfonds de ressources), ou dont les caractéristiques ne permettent
pai de réaliser une attribution conforme aux règles d'attribution. dé-finies par le bailleur

iex : taille ou typologie du logement inadaptée à la composition du foyer du demandeuç
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dépassement du taux d'effort ou reste à vivre trop faible, dossier incomplet, pièces
justificatives manquantes, omission ou fausse déclaration du demandeur, etc ... - liste
non limitative).

Article 7 : La proposition et l'attribution de logement - CALEOL

Dès lors qu'un logement se libère sur une commune, le Maire, comme membre de droit, reçoit
les convocations pour les réunions de la Commission d'Attribution des Logements et d'Examen
de l'Occupation des Logements (CALEOL), au sein de laquelle sont examinés les candidatures
en vue de l'attribution des logements sur son territoire. Les autres réservataires, en dehors de
l'Etat, sont conviés s'ils ont des logements relevant de leurs contingents.

La Commission d'Attribution est et reste souveraine dans les choix qu'elle opère sur les
candidatures.

Article I : L'évaluation annuelle de la convention

Un bilan annuel établi par le Bailleur, est adressé par voie électronique à tous les réservataires
ainsi qu'à la Présidente de I'EPCI concernés par la réforme des attributions, avant le 28 février
de chaque année.

Le nombre de désistements après attribution et les motifs associés seront également
mentionnés dans le bilan. Le nombre de ménages reconnus prioritaires DALO effectivement
relogés est précisé ainsi que le pourcentage d'attribution hors QPV pour les ménages du ler
quartile.

L'EPCI BOURGES PLUS convoquera âu cours du premier trimestre, la Conférence
intercommunale du Logement, et inscrira à son ordre du jour, entre autres, le bilan des
attributions et l'évaluation du nouveau mode de gestion en flux des contingents de réservation,
permettant d'y apporter des ajustements si nécessaires.

Article 9 : L'actualisation de la convention

La convention sera actualisée lors de son renouvellement et se fera sur la base de l'évaluation
définit à l'article 8. Elle pourra également prendre en compte :

Les nouveaux besoins identifiés par les collectivités (communes, EPCI et Département)
et/ou le bailleur ;
L'évolution des textes relatifs à l'attribution des logements locaufs sociaux ;
La modification des dispositions relatives à la gestion des droits de réservations (gestion
déléguée et gestion directe)
L'évolution des aides financières apportées par les différentes collectivités territoriales

8

Il porte sur la quantité de logements mis à disposition des réservataires par les bailleurs, les
propositions, les attributions et les baux signés avec les publics proposés par les réservataires,
par typologie de logements, par type de financement, par localisâtion hors et en quartier
politique de la ville, par commune et par période de construction.
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Article 10 - La durée de la convention

La présente convention et est conclue pour une durée de 2 ans avec tâcite reconduction pour

une période d'un an maximum.

Sur la base du bilan annuel, un avenant à cette convention pourra être établi en particulier la

première année de fonctionnement, afin de tenir compte des résultats.

Les annexes jointes seront actualisées chaque année et transmises à chaque collectivité par le
bailleur.

Fait en 18 exemplaires à Bourges, le

Alain MAZEYann GALUTIrène FELIX

Jean-Marie VOLLOTBernadette GOIN.DEMAYStéphane HAMELIN

Fabrice ARCHAMBAULTlean-Louis SALAKPÉRATBernard DU

Trlairie dC BERRY BOUY MAITIE dE IA CHÀPELLE
ST URSIN

Mairie d ARçAY

ilairle de SAINT-
DOULCHARD

Mairie de PI-AIMPIED-
GIVAUDINS

l'lairie de
I,IORTHO!{IERS

t{alrie de
r,rEHu]{/YÈVRE
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Mairie dE MARMAGNE

l{airae de SAINT-
GERIIIAIN DU PUV
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Miche| BARNIER Richard BOUDET Marie-Christine
BAUDOUIN

Stéphane GARCIA Denis POYET Franck BRETEAU

Corinne LEFEBVRE Jacques FLEURY Morgan BLIN

Mairie de SAINT.JUST Mairie de TROUY
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MAirie de SAINT.MICHEL
DE VOLANGIS
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BAILLEUR France LOIRE

ANNEXE
à la Convention de Gestion en flux de réservation de logements sociaux au titre des Collectivités locales sur le

territoire de Bourges Plus

COMMUNE DE SAINT GERMAIN DU PUY
t»onné.t

Parc locati, au SLllZlzOZl
dont lotements foyers, résldences universitâires, lotements financés en PLI

dont lotêment défense natlonale, sécurhé, hospitalier
Programmé à la démolition

Perc locatlf mobillsable

tlombrc dc lolcmcntr qul r. rmt llbért .u ,.ÿl:212lm.:,
Nombre de logements nécessaires aux mutations internes

Nombre de logements nécessaires aux relo8ements NPNRU

Nombre de logements nécessâires aux relo6ements dans le cadre d'un ORCOD

Nombre de logements nécessaires aux relogements dans le cadre d'une interdiction d'habiter
Nombre de logements nécessâires aux relogements dans le cadre d'une opération de vente

Total logcmant3 sorüs du f,ur

tonbrr dc llbéredom prtrddanmll.! dG lotGmmts à redstrlbucr pcr lc brllhur I l'cnrcmblc
des réservata lres actlon

Total pour la Commune 40 x 20,S% =
Total pour le Conseil Oépartemental 4 xt,S% =

Total pour l'Atglomération Bourges Plus rO x 1% =

Coordonnées de la commune pour la transmlsslon des congés de logement :

llom :

Prénom :

Fonction :

adresse meil :

numéro de téléphone :

Nom :

Prénom :

Fonction:
adresse mall :

numéro dê téléphone :

Fait à SÀ|NT GERMAIN DU PUY, le

Le Maire ou son représentant

512

48

46

48
8

8

40

quota poür les COtlECnVrES tO X 25 ,6 = 10

8
2
0

Lo répottltion des drolts oux réservotolrcs se loit en %, lo redistribution en nombre

Ce mode de colcul créé des décimoles.

Le principe est le suivont : si lo décimole est inlérieure à 0,5, le nombre rcste le même, si elle égole ou

supérieure, le nombre devient entier soit 7.

Les logements qui ne sont pos redistriubués sont remis ou conseil départemental du cher dons lo limite de

25 logements ù l'échelle des communes de Eourges, Mehun sur Yàvre, Soint Germain du Puy et Soint

Doulchard

En revonche, si le conseil déportementol otteint les 25 logements, les logements à redistrisbuer sont remis

oux communes citées et à I lomérotion de Plus
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Convention de gestion en flux de réseruation
de logements sociaux au titre des collectivités

locales présentes sur le territoire de
l'Agglomération de BOURGES PLUS

2024 à 2026

La présente convention est établie entre :

Préambule

La loi Elan du 3 novembre 2018 vient génémliser le passage à une gestion en flux des

réservations de logements sociaux. Cette réforme a pour objet de permettre une plus grande

souplesse dans l'orientation des logements entre réservataires, garantissant ainsi une meilleure
articulation entre les priorités d'attributions locales et nationales d'équilibre territorial
d'occupation du parc social.

En outre, la gestion en flux doit permettre d'optimiser l'adéquation entre l'offre et les besoins,
dans le respect des priorités de chaque réservataire. A ce titre, cette gestion devrait permettre
un meilleur traitement des mutations, et un meilleur accompagnement des parcours

résidentiels.

Le décret no2020-145 du 20 février relatif à la gestion en flux des réservations de logement
locatifs sociaux impose à chaque bailleur de signer avec l'ensemble des réservatalres une
nouvelle convention de réservation fixant les modalités pratiques de gestion en flux de leur
contingent.

1

Dénommé le bailleur

Et

Les collectivités territoriales :

Les Communes : Berry-Bouy, Bourges, La Chapelle-Saint-Ursin, Mehu n-sur-Yèvre, Plaimpied-
Givaudins, Saint-Doulcha rd, Saint-Germain-du-Puy, Saint-Michel-de-Volangis, représentées
par les Maires ou leurs représentants

Le Conseil Département du Cher, représenté par son Président

La Communauté d'Agglomération BOURGES PLUS, représentée par sa Présidente

Dénommés les collectivités

Accusé de réception en préfecture
018-211802137-20250304-DEL-2025-03-17-DE
Date de télétransmission : 05/03/2025
Date de réception préfecture : 05/03/2025



Conformément aux dispositions de l'article L.441-1 du code de la construction et de l'habitation
dans sa rédaction issue de la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018, il est convenu la

réservation de flux annuels de logements qui s'appliqueront sur le parc locatif du bailleur

implanté sur le territoire de l'Agglomération de BOURGES PLUS'

Concernant le territoire de l'Agglomération Bourges Plus, i1 a été convenu avec
l'ensemble des collectivité§ locat€s (Communes, Oépartement et EPCI) d'opter pour
une convention unique pour le contingent des collectivités territoriales.

Sur le plan opérationnel, les objectifs sont multiples :

- Apporter plus de souplesse pour la gestlon du parc social ;
- Optimiser l'allocation des logements disponibles à la demande exprimée ;

- Faciliter la mobilité résidentielle
- Favoriser la mixité sociale en même temps que l'accès au logement des plus défavorisés,
- Renforcer le partenariat entre les bailleurs et les réservatalres'

Cette convention de réservation porte sur un flux annuel de propositions de logements, au titre
des droits acquis à la date de signature de la présente convention.

Ce flux prévisionne! pour les collectivités est inscrit dans les annexes en pourcentage
et en votume, une par collectivité, iointes à la présente conventlon.

Les taux de répartition entre collêctivités sont fixés pour la durée de Gonvention et
feront l'objet d'une clause de revoyure à l'échéance de cêtte convention'

La présente convention définit :

. le cadre territorial de la convention ;

. le patrimoine locatif social concemé par la convention ;

. l'estimatif du flux de logements ;

. les modalités de gestion de la réservation des collectivités locales;

. les objectifs quantitatifu à atteindre pour le bailleur et le flux de logements
o les modalités d'attribution des logements ;
. les modalités d'évaluation annuelle ;

. les modalités d'actualisation ;

. la durée de la convention.

Article 1er - Le cadre territorial de la convention

L,objectif du passage à la gestion en flux est d'assurer plus de fluidité dans le pa.rc social et de

mieux répondre aux demandes de logement social dans leur diversité en élargissant les

possibilités de réponse à chaque demande.

La convention vise à mettre en æuvre une gestion partagée des flux dédiés aux collectivités

locales (communes, intercommunalité et département). En privilégiânt une logique de publics

à une lo'glque de Rlière, le processus simple, fluide et elïicace de désignation des demandeurs

sera préservé.

La pré§ente convention prévoit les modatités de mise en (Euvre du droit de

réservation des coltectivités locales au sein du parc locatif social sur le territoire de

I'EPCI BOURGES PLUS. 
2
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Sur le principe d'une gestion partagée du flux dédié aux collectivités locales, le bailleur et les

collectivités s'engagent à gérer les flux de propositions de candidatures et d'attributions en
prenant en compte :

Les orientations et objectifs des politiques intercommunales d'attribution définies par la

Conférence Intercommunale du Logement (CIL) et la Convention Intercommunales
d'Attribution (CIA) ;

Une annexe spécifique à chague réservataire (communes, EPCI et département) est établie.

Article 2 - Le parc locatif social concerné par la gestion en flux

Le patrimoine du bailleur objet de la convention de réservation est celui qui est concerné par
l'ensemble des dispositions des chapitres I et II du titre IV du livre IV du CCH dont notamment:

. Les logements conventionnés ouvrant droit à l'aide personnalisée au logement (APL)
relevant des dispositions relatives aux attributions de logements locatifs sociaux ;

. Les logements non conventionnés mais construit, améliorés ou acquis et améliorés avec
le concours financier de l'État (financement antérieur à lg77) ;

. Les logements déconventionnés mais tombant dans le champ d'application de l'article
1411-6 du CCH ;

r Les logements appartenant au bailleur ou gérés par celui-ci.

Afin de répondre aux besoins de publics spécifiques les logements suivants feront l'objet de
mode de gestion adapté et sont exclus de la convention en flux :

. Les PLA-| adaptés ;

. Les logements dédiés à Ia sédentarisation des gens du voyage ;. Les logements bénéficiant d'un financement spécifique au titre de l'habitat inclusif ;r Les logements faisant l'objet d'un agrément spécial au titre de l'article 109 de la loi Elan
(logement étudiant dans du logement ordinaire)

. Les logements dédiés à des personnes en perte d'autonomie liée à l'âge ou au handicap
dlsposants d'une autorisation spécifique mentionnée à l'article L441-2 du CHH

Article 3 - L'état du stock de logements réservés

Le recensement des droits existants est réalisé sur l'ensemble des logements concernés par un
droit de réservation, issu :

3

Sont exclus de la gestion en flux les logements suivants :

o Les logements des sociétés d'économie mixte agréées n'ouvrant pas droit à I'APL;
. Les logements-foyers, les résidences services et les résidences universitaires ;
o Les logements financés en Prêt Locatif Intermédiaire (PLI) ;
. Les logements réservés au profit des services relevant de la défense nationale, de la

sécurité intérieure ainsi que ceux relevant des établissements publics de santé ;
. Les logements ciblés par une opération de vente Hlm ;
. Les logements voués à la démolition.
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. Des garanties d'emprunt, maximum 20o/o des logements de lbpération garantie répartis
au prorata des garanties des garant§ ;

. D'un apport financier etlou de foncier, évalué à 5olo

Le recensement s'appuie sur les garanties d'emprunt octroyées historiquement et celles en
cours, comme pour les subventions et ou apports de foncier par les différentes collectivités.

La part du parc locatif social réservé aux collectivités s'étâblit à 25qô sur le territoire
intercommunat, Le volume de logement fera l'obiet d'une actualasation chaque année
au 28 février auprès de chaque réservataare.

Le volume se répaÉit ainsi entre les collectivités pour ta durée de la présente
conventaon !

i Communes : 279b du flux prévisionnel total du bailleur
i Département : 3.5 0/o du flux prévisionnel total du bailleur
> EPCI Bourges Plus : 0,596 du flux prévisionnel total du bailleur

Les collectivités en contrepartie s'engagent à continuer à soutenir la production de logements

sociaux par le portage de garantie d'emprunt et ou de subvention et oU d'apport de foncieç

dans la continuité des politiques publiques inscrites dans le PLH 2023-2428.

Article 4 - Le flux annuel de logements à répartir

4.1. Détermination de l'assiette de calcul

Le flux annuel global réparti entre les réservataires comprend les logements libérés ou mis en

service dans l'ensemble du patrimoine soumis à la gestion en flux, après avoir opéré plusieurs

déductions, sur base du bilan N- 1 :

o Le taux des mutations internes au sein du patrimoine du bailleur est défini par

la Convention Intercommunate d'Attributlon.
. Les relogements dans le cadre d'une opémtion de rénovation urbaine ou de

renouvellement urbain ;
. Les relogements dans le cadre d'une opération de requalification de copropriétés

dégradée1 (ORCOD) mentionnée aux articles L. 74L-7 et L. 741-2 du CCH (opérations

d'intérêt local et national) ;

. Les relogements en cas d'interdiction d'habiter dans les bâtiments insalubres (art. L.

521-3-1 à L. 521-3-3 du cCH) ;
o Les relogements en cas d'opérations de vente ;

Le Bailleur informe, l'EPcI Bourges Plus, pilote des politiques des attributions en particuller

avec la Conférence intercommunale du logement qu'il préside, ainsi que les services du

département et les communes, avant le 28 février de chaque année, du nombre prévisionnel

de logements ainsi soustraits du calcul du flux de l'année en cours et de leur affectation par

catég-orie d'opération (ANRU, ORCOD. police des bâtiments insalubre avec obligation de

relojement, ventes, logements destinés aux personnels relevânt de la défense nationale, de la

sécririté intérieure ou d1s établissements publics de santé, mutations), par voie électronique'
4

Chaque année les collectivltés réservataires s'entendront pour

de logements dédié à chacun et en particulier sur les qua

Germain du Puy- Saint Doulchard- Mehun) fléchées par le département.

la répartition ajustée du nombre
tre communes (Bourges- Saint
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4.2. La qudlification du flux

La qualification du flux proposé à la collectivité dépendra des libérations et mises en services

de logements et considérera :

Le principe général d'équité / de préservation des équilibres dans la répartition des
logements (en termes de localisation, de financement et de typologie) proposés à

l'ensemble des réservataires (Etat, Collectivités, Action Logement Service) ;

La stratégie portée par les organismes pour maintenir ou renforcer la mixité sociale au

regard de l'occupation sociale du parc;
Les dispositions de la Convention Intercommunale d'Attributions de I'EPCI BOURGES

PLUS dans une perspective de répondre à la diversité de la demande et d'être en

cohérence avec les orientations d'attribution définies localement (en matière par ex. de
localisation, QPV/hors QPV plafonds de ressources, typologie) ;

Article 5 - Les modalités de gestion de la réservation des collectivités

5.1. Gestion directe

Dans un objectif d'établir un processus simple, fluide et efficace, les collectivités
géreront en direct leurs droits de réservatlon de logement'

Les propositions réalisées devront permettre au réservataire d'atteindre les obligations
réglementaires:

Proposition de 25 o/o des logements du contingent de réservation aux ménages
prioritaires du CCH ;
Propositions aux ménagès du premier quartile pour 25 ÿo des attributions réalisées hors

QPV.
Ainsi que les orientations en matière d'attribution et de mixité sociale définies dans les

cadres locaux :

Conférence intercommunale du logement (CIL) ;

Commission intercommunale d'attribution (CIA) ;
Cotation de la demande définie par I'EPCI ;

. Les jeunes accompagnés par I'ASE et le CDEF,

. Les ménages accompagnés par les travailleurs sociaux rencontrant un cumul de
difficultés (situôtions complexes),

. Les agents du Département en difficulté d'accès au logement.

5.. Les délais et modalités de transmission des noms des candidat(e)s.

Les deux parties seront attentives aux engagements réciproques pour en particulier pour
éviter la vacance ;

Plus particulièrement, le Département vise le public suivant :

5
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Les obligations du bailleur :

Le bailleur, dans la limite du contingent de réservation dévolu, propose au réservataire un

logement vacant ou susceptible de l'être (congé en cours). Cette proposition est réalisée par

voie électronique à l'adresse communiquée par chaque collectivité territoriale.

La proposition formulée par le bailleur contiendra les informations nécessaires au réservataire
pour sélectionner les candidats qu'il souhaite proposer :

. La date de libération effective du logement ;

. L'adresse du logement, en précisant s'il situé en Quartier Politique de la Ville (QPV)

. La typologie du logement: nombre de pièces, surface habitable, individuel/collectif,
étage, avec ascenseur, logement accessible (PMR) ;

. Le mode de financement du logement pour détermination du plafond de ressources

applicable (PLAI, PLUS, PLS) ;

. Le prix du loyer et les indications sur les charges ;

Les obligations du réseruataire :

}, S'assure que le candidat dispose d'un numéro unique d'enregistrement de la

demande de logement social et que celui-ci soit toujours en cours de validité ainsi
que de l'adéquation entre l'offre et la demande.

> Transmet aux candidats la liste des documents à fournir pour l'instruction de leur
dossier en vue d,un passage en commission d'attribution, charge aux candidats
de mettre à jour leur dossier via la plateforme « demande de logement social en
ligne », et où de transmettre au bailleur l'ensemble des documents demandés et
ou de fai.e appel à un travailleur social pour être accompagné dans ses

démarches.
> Informe le bailleur par voie de mail de la liste des candidats proposés, en

précisant l'identité du ménage (copie de la carte d'identité), l'adresse, le

téléphone, le numéro unique (avis d'imposition de l'année n-2)
> propose 3 candidats obligatoirement, a défaut la liste pourra être complétée par

le bailleur.

Les obligations réciproques sont ainsi déclinées :

Pour le parc existant :

A compter de la date de réception des éléments d'information, les collectivités disposent d'un

mois pour présenter leurs candidats, conformément à l'article L441-1 du CHH'

Cas particulier préavis réduit à 1 mois :

Néanmoins pour les logements dont le préavis est d'un mois, les bailleurs solliciteront auprès

des collectivités, 15 jours après la notification du congé à veni4 la communication d'une liste

de candidats potentiels. En cas d'impossibilité pour la collectivité de proposer un candidat ou

des candidats dans les 48 heures qui suivent l'envoi du mail de relance, le bailleur ne sera plus

tenu de maintenir la proposition de logement au réservataire et pourra procéder à la

désignation du candidat pour son propre compte ou proposer le logement à un autre

réservataire.
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Cas général préavis de 3 mois :

Pour les logements dont le préavis est de trois mois, les bailleurs solliciteront auprès des

collectivités, 30 jours après la notification du congé à venir, la communication d'une liste de

candidats potentiels. En cas d'impossibilité pour la collectivité de proposer un candidat ou des

candidats dans les 48 heures qui suivent l'envoi du mail de relance, le bailleur ne sera plus tenu
de maintenir la proposition de logement au réservataire et pourra procéder à la désignation du

candidat pour son propre compte ou proposer le logement à un autre réservataire'

5.3. Gestion particulière du parc neuf

Les logements sociaux neuf tivrés dans l'année N ne sont Pas comptabilisées dans le
flux de l'année.

Les programme neufs feront l'objet de conventions spécifiques dès le montage du programme
et au plus tard avant tout début des travaux.

Une proposition de répartition de logements entre réservataires en fonction des caractéristiques
et du financement de l'opération sera transmise par le bailleur aux réservataires. Dans
l'hypothèse ou un réservataire émet une remarque, il pourra solliciter une rencontre avec les

autres réservataires et le bailleur pour échanger sur une nouvelle répartition des logements.

Au plus tard trois mois avant ta livraison, le bailleur communiquera au réseruataire :

Les caractéristiq ues détaillées du ou des logements réservés (typologie, surface habitable, loyer
de base et charges détaillées, étage, sa situation en Quartier Politique de la Ville...), le

réservataire s'engage dans le délai d'un mois à proposer des côndidats.

En cas d'impossibilité pour la collectivité de proposer un candidat, le bailleur ne sera plus tenu
de maintenir la proposition de logement au réservataire et pourra procéder à la désignation du
candidat pour son propre compte ou proposer le logement à un autre réservataire.

Le bailleur s'attachera. dans le cadre de sa politique de peuplement, à rappeler à chaque acteur,
la nécessité de veiller au bon équilibre socio-économique du nouveau progrilmme, en mixant
les profils des ménages proposés.

Article 6 - Comptabilisation de l'atteinte des objectifs

Est comptabilisée au titre des résultats à atteindre par le bailleur dans le cadre de la présente
convention chaque mise à disposition d'un logement Bar-C+Uai++et*s à une collectivité.
Le résultat sera comptabilisé au titre des résultats à atteindre parchaque-Sailtetlr quel qu'en
soit l'issue en termes d'attribution du logement :

- Absence de candidat proposé par la collectivité dans les délais impartis par la présente
conv€ntion,

- Refus du logement proposé par le candidat proposé par la collectivité,

Refus par le bailleur d'une candidature proposée par le réservataire, pour laquelle ce
dernier fournit des candidatures dont les ca ractéristiques ne sont pas conformes à la
législation ou la réglementation relatives à l'attribution d'un logement social (ex:
dépassement des plafonds de ressources), ou dont les caractéristiques ne permettent
pas de réaliser une attribution conforme aux règles d'attribution définies par le bailleur
(ex : taille ou typologie du logement inadaptée à la composition du foyer du demandeur,
dépassement du taux d'effort ou reste à vivre trop faible, dossier incomplet, pièces

7
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justificatives manquantes, omission ou fausse déclaration du demandeur, etc... - liste

non limitative).

Article 7 : La proposition et l'attribution de logement - CALEOL

Dès lors qu'un logement se libère sur une commune, le Maire, comme membre de droit, reçoit

les convocations pour les réunions de la Commission d'Attribution des Logements et d'Examen

de l'Occupation des Logements (CALEOL), au sein de laquelle sont examinés les candidatures

en vue de l'attribution des logements sur son territoire.

La Commission d'Attribution est et reste souveraine dans les choix qu'elle opère. sur les

candidatures.

Article 8 : L'évaluation annuelle de la convention

Un bilan annuel établi par le Bailleur, est adressé par voie électronique à tous les réservataires

ainsi qu,à la présidente de I'EPCI concernés par la réforme des attributions, avant le 28 février

de chaque année.

Il porte sur la quantité de logements mis à disposition des réservataires par les bailleurs, les

propositions, les attributions et les baux signés avec les publics proposés par les réservataires,

par typologie de logements, par type de financement, par localisation hors et en guartier

politique de la ville, par commune et par période de construction'

Le nombre de désistements après attribution et les motifs associés seront égâlement

mentionnés dans le bilan. Le nombre de ménages reconnus prioritaires DALO effectivement

relogés est précisé ainsi que le pourcentage d'attribution hors QPV pour les ménages du 1er

quartile.

L,EPCI BOURGES PLUS convoquera au cours du premier trimestre, la conférence

intercommunale du Logement, et inscrira à son ordre du jour, entre autres, le bilan des

attributions et l'évaluation du nouveau mode de gestion en flux des contingents de réservation,

permettant d'y apporter des ajustements si nécessaires.

Article 9 : L'actualisation de la convention

La convention sera actualisée lors de son renouvellement et se fera sur la base de l'évaluation

définit à l'article 8. Elle pourra également prendre en compte :

. Les nouveaux besoins identifiés par les collectivités (communes, EPCI et Département)

eVou le bailleur ;

. L'évolution des textes relatifs à l'attribution des logements locatifs sociaux ;

. La modification des dispositions relatives à la gestion des droits de réservations (gestion

déléguée et gestion directe)
. L,évolution des aides financières apportées par les différentes collectivités territoriales

I
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Afticle 10 - La durée de la convention

La présente convention et est conclue pour une durée de 2 ans avec tacite reconduction pour
une période d'un an maximum.

Sur la base du bilan annuel, un avenant à cette convention pourra être établi en particulier la
première année de fonctionnement, afin de tenir compte des résultats.

Les annexes jointes seront actualisées chaque année et transmises à chaque collectivité par le
bailleur.

Fait en 11 exemplaires à Bourges, le

lrène FELIX Yann GATUT Bernadette GOIN-DEMAY

,ean-Marie VOLLOT Jean-Louis SALAK Michel EARNIER

Marie-Christine BAUDOUIN Denis POYET

Jacques Fl,"E URY Benoit LEMAIGRE

Mâlrie de BOURGES

Makie de MEHUiVYÈVRE

Mairie de SAI NT-DOULCIIARD

Gommunauté d'AEglomération
de BOURGES PLUS

Malrie de la CHAPEU.E §T
URSIN

Présldent du @NSElt
DÉPARTEMENTAT

Directeur GÉ ÉftAt DE vAt DE

BERRY

9

Malrle
deBERRYEOUY

Malrle de PLAIMPIEO-

GIVAUDIN§

Mairie de SAINTGERMAIN DU

PI.tY

Mâlrle de §ÀlNT-MIC1{Et DE

votâNGts

Richârd EoUDET
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BAILLEUR VAL DE BERRY

ANNEXE

à lo Convention de Gestion en flux de réseNotion de logements socioux ou titrc des Collectivités locales sur le

territoire de Bourges Plus

COMMUNE DE SAINT GERMAIN DU PUY
Doanéas

Porc tocotif ou 31/12/2023
dont logements loyen, résidences universitdircs, logements frnoncés en PLt

dont logement défense notionole, sécutité, hospitolier
Progrommé à lo dôntolition

Parc locotiî moÜtisobte

Nomtuc de logemcnÉ qul ÿ ,rlnt llbétét ou 31fi2/2023
Nombre de logements nécessoires oux mutotions internes

Nombre de logements nécessoires oux relogements NPNRU

Nombre de logements nécessoires oux relogements dons le codre d'un ORCOD

Nombre de logements nécessoires oux relogements dons le codre d'une interdiction d'hobiter

Nombre de logements nécessoires oux relogements dons le codre d'une opérotion de vente

lotol logcmants sortis du flux

Nombrc da 7æftttons prétlslonncttcs dc logcmcnt à redlsttlbuet poi le bottleur ù l'cn*mblc
des réservotob.s coll"ctlYltés, ocaon

lotol pout Commune9x20,5%=
Totol pour le Conscll Départementol I x 3,5% =

Totol pout l'Agglomémtlon Bouryes Plus 9 x 7% =

Coordonnées de la commune pour la tran§mission des conSés de logemenl :

Nom :

Prénom :

Fonction:
âdresse mail :

numéro de téléphone :

Nom :

Prénom :

Fonction:
adresse mail :

numéro de téléphone :

FâIt à SAINT GERMAI DU PUY, IE

Le Malre ou son rePrésentant

56

7

49

I

0

9

2quoto pou les COLLECTIVITE59 X 25 )6 =
2
0
0

Lo répartition des droits aux réseruotolrcs se lolt en %, to rcdictrlbution en

Ce mode de colcul créé des décimoles.

Le principe est le suivont: si lo décimole est inférieure à 0,5, le nombre reste le même, si elle égole ou

supérieure, le nombre devient entier soit 7

Les logements qui ne sont pos redistriubués sont remis ou conseil dépoftementol du chet dans lo limite de

25 togements à l'échelle des communes de Bourges, Mehun sur Yèvre, soint Gemoin du Puy et soint

Doulchord

En revonche, si le conseit déportementol otteint les 25 logements, les logements Ù redistrisbuer sont remis

nombre

oux communes citées et à I lomération de s Plus
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PLAFONDS DE RESSOURCES 2025 LOGEMENT SOCIAL

PLS

Catelo.ic dê mén.tês

Un. personne sêule 12 7S9€ 117(X 30 161{ 27€o{

Daln ærsonnes ne compo.tant aucune pcrronn€ à cha8€ à I'rlclusion
d€sjeun$ ménegês ou unc pêÉonne scule an situation de handacôp

18 591€ I 700{ 40 z79C 3 69æ

Trois personnes ou unê personne seule avec une personne à char8e ou
deux pers, dont au moins one est ên situation dp handicrp

22 356€ 2 050e 48447e

Qutirc per'oîn€s ou unê personne 5eule avêt deux personnes à

.harge ou troi! pers, dontèu moins une est en situationde handicap
74A7SC 2 280{ 58 nl1€ 5 360t

Cinq p€rsonnes ou une pêGonne seule avec trois personnesà chal8e ou
quâtr€ pe6, dontau lnoins une êit en situâtion de handicitp

29 105€ 2 667C 68 790€ 6 ltdta

Sh personnês ou une p€rsonoe seuteâvêc quatre F,ersonnes à chàrte
ou cinq pers,, dont âu moins une €st en situàtion de handi.ap

32 8m€ 3 moa 77 527€ 7 l(xx

P€rsonne ruplémentair. 3 657€ 335 e 8 648€ 790 C

' Montànt du Revenu Fisc.lde référeflce 2024 sur tes revenus 2O2i

SM|C 1426€ net

PLUS

Pl.fonds
RaYanut

mcn$alt

23 20la 2120t

30 984€ 2 ErO{

37 259€ 3 4r0{ 4 /r4oa

44 982e a 120{

52 9r5€ 4 8504

59 636t 5 ir60a

6 652a 5q) f
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Répartltion des d.oits de iésêrvation par Collectivités 5u.le territolte dê l'Agglomé,ation Bourg€s Plus

VÂT DI BTRRY

o

a

ç
E
€

tr

E

:
6

COMMUNES

7AERRY BOUY
2337 84 7017 1375312BOURGES

1 0 05 10 0LA CHAPETTE SAINT URSIN 77
1 1 o 04 6MTHUN SUR YEVRE 144

132PLAIMPIED GIVAUDINS
o4 12 19SAINT DOUICHARO 300
02 2 09s6SAINT GERMAIN DU PUY

024SAINT MICHEI- VOLANGIS
7A 13 2378 9317 144Total 5927

1

539

49

5

10

l
2
2
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Répartitior des droits dê réiervation pe, Collettivitéi sur le terriloire de l'Agtlornéralion Eourtes Plus

France tOIRE

COMMUNES tô
a

z

:

b:

o

E

E
a
o

I
Ê
E o

ANNOIX 2

ARCAY 2

BERRY BOUY 30
EOURGES 4189 211 53 43 8 I
LA CHAPETTE SAINT URSIN 58 6 2 2 0 0
MARMAGNE 29
MEHUN SUR YÊVRE 214 1 10 l 2 1 0
MORTHOMIERS 20
PLAIMPIEO GIVAUDINS 29

SAINT DOULCHARD 406 6 33 8 1 1 0
SAINT GERMAIN DU PUY 512 8 40 l0 8 2 0
SAINT JUST 13 I 1

SAINT MICHET VOTANGIS 4
TROUY 58 5 1 1 0 0
VORI-Y 4

Total 5570 311 7A ,2 1

a

0
1

6

!
tl
0
1

l
I
5

,53 54

rT_ ----t

I

I

L-----r-----
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